Comment s’y prendre pratiquement pour faire restaurer ou entretenir un presbytère ?

1. Si le presbytère est occupé par le curé ou le desservant (ou va l’être) :
· rencontrer le bourgmestre ou l’échevin du culte et lui faire part des besoins ; voir si la fabrique inscrit la dépense à son budget et reste maître de l’ouvrage ou si la commune fait les travaux sur son budget et organise les travaux. Le fait de confier les travaux à la commune ne doit jamais être le prétexte pour suspendre ou annuler des travaux nécessaires ; s’il n’est pas possible de trouver accord avec la commune, la fabrique doit inscrire la dépense à son budget (ou modification budgétaire) ;

· la dépense inscrite (art. 30 des dépenses ordinaires ou 58 des dépenses extraordinaires) est obligatoire pour la commune, en cas d’insuffisance de revenus de la fabrique ;

· avis de la commune, favorable ou défavorable ;

· avis de l’Évêché, en principe favorable si la dépense est justifiée ;

· décision du collège provincial.

2. Si le presbytère est inoccupé :

2.1. Le presbytère est propriété de fabrique :

· se concerter avec le doyen et l’Évêque sur la probabilité de nomination d’un curé résidant ;

· si le presbytère est libre à long terme, celui-ci devient patrimoine privé de la fabrique, dont la charge d’entretien devient une charge facultative pour la commune : le « louer » suivant une  convention d’occupation à titre précaire et temporaire (différent d’un bail à loyer ; demander modèle à l’Évêché) avec clause selon laquelle le presbytère doit être libéré dans les 6 mois si un prêtre résidant venait à être nommé. Avant toute décision visant le presbytère, informer le service des fabriques de l’Évêché et après la mise en location, fournir à ce service une copie du contrat de bail.

· veiller à conserver une pièce pour les archives de la fabrique, les réunions du conseil de fabrique et du bureau des marguilliers et, l’accueil des paroissiens par le prêtre desservant la paroisse ; informer le service des fabriques de l’Évêché du respect de cette prescription.

· penser à constituer une réserve (art. 49 des dépenses ordinaires) égale à 40% des loyers bruts perçus, réserve destinée à financer les travaux d’entretien et de réparation.

2.2. Le presbytère est propriété de la commune

· la commune doit demander les intentions de l’Évêque quant à une future nomination ;

· dans la négative, la commune peut donner en location selon les modalités ci-dessus (convention d’occupation précaire et temporaire) ;

· veiller à conserver une pièce comme dit ci-dessus ;

· essayer d’éviter la vente et la perte du presbytère : si la commune veut vendre, elle doit demander l’avis de l’Évêque qui répond toujours en concertation avec le doyen et le desservant de la paroisse. Le doyen et le desservant ne peuvent jamais s’engager auprès d’une commune sans avoir reçu l’accord préalable de l’Évêque.
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